
Charte du candidat
Alp� -Maritim�

À l’occasion de la prochaine campagne pour les élections municipales,
le Mouvement Démocrate des Alpes-Maritimes a souhaité donner cohérence et lisibilité
aux initiatives de ses adhérents en produisant ce document de référence
qui sera décliné en fonction de chaque situation locale. 



Nous constru�ons
DES MAJORITÉS D’EXIGENCES

1. Parce que nous sommes atta-
chés aux valeurs humanistes du 
vivre ensemble et garants du 
respect envers toute personne ou 
groupe de personnes, le candidat 
s’engage à refuser et combattre tous 
les propos discriminatoires. 

2. Parce que nous croyons aux vertus 
démocratiques des contre-pouvoirs, le 
candidat s’engage à respecter et faire 
respecter le droit d’expression et de repré-
sentation de l’opposition dans les conseils 
municipaux ou communautaires. 

3. Parce que le débat d’idées 
suppose tolérance et responsa-
bilité, le candidat s’engage à 
compléter toutes ses critiques par 
des contre-propositions étayées 
et chi�rées.

4. Parce que nous voulons 
rétablir le lien de con�ance 
entre les français et leurs élus, 
le candidat s’engage à ce que les 
projets d’aménagements locaux 
ou communautaires soient 
présentés, expliqués et débattus 
en toute transparence. 

5. Parce que le contexte 
économique nous l’impose, le 
candidat s’engage à peser au sein 
des conseils municipaux ou com-
munautaires pour une maîtrise 
budgétaire et la baisse de l’endet-
tement public.

6. Parce que l’éducation des 
plus jeunes est un enjeu d’ave-
nir, le candidat s’engage à faire 
aboutir par la concertation, avec 
toutes les parties concernées, un 
projet viable d’aménagement des 
rythmes scolaires.

7. Parce que la mixité sociale 
est une réponse aux excès du 
communautarisme et au senti-
ment d’insécurité, le candidat 
s’engage à encourager et à soute-
nir les projets visant au partage de 
l’espace public et de l’habitat 
local.

8. Parce que le choix de 
moyens existe entre régie 
publique et partenariat privé, le 
candidat s’engage à privilégier 
des solutions durables et permet-
tant un contrôle e�ectif par les 
collectivités.


